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Avant que la crise sanitaire ne monopolise les débats, l’impôt sur la richesse devait 

être un point crucial de la campagne présidentielle aux États-Unis où les inégalités 

ne cessent de se creuser. 

 

Un tel impôt peut-il réellement réduire les inégalités ? Cette analyse fait un tour 

d’horizon de la manière dont se présente cet impôt en Europe et décrypte le projet 

américain. 

 

En quelques mots : 

• Cette forme d’impôt n’est pas très répandue en Europe. 

• La France a récemment troqué l’Impôt de Solidarité sur la fortune (ISF) 

contre l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) pour promouvoir 

l’investissement dans les entreprises françaises. 

• Aux États-Unis, cette « wealth tax » serait accompagnée d’une « exil tax » 

afin de décourager le départ des Américain·e·s les plus fortuné·e·s. 

 
Mots clés liés à cette analyse : inégalités 

 

Introduction 
En 2019, dans une lettre ouverte aux candidat·e·s à l’élection présidentielle, plusieurs 

milliardaires américains demandaient à être davantage taxés sur leurs richesses. Il est 

vrai que les États-Unis ont une image, justifiée ou non, de paradis des plus 

fortuné·e·s, offrant un saisissant contraste avec le niveau de vie de la classe 

moyenne. Dès lors, et afin de lutter contre les inégalités sociales extrêmes, on peut 

effectivement se demander pourquoi les ultra-riches ne sont pas davantage 

imposé·e·s. 

 

Pour ce faire, nous allons faire le tour d’horizon de la manière dont se présente cet 

impôt en Europe – principalement en France – et aux États-Unis. Dans ces pays, une 

taxe sur la richesse existe-t-elle déjà ? Est-elle réellement juste et efficace ? 

 

1. L’impôt sur la fortune dans le monde 

 1.1  L’ISF devenu l’IFI en France 

En 1989, la France décide d’instaurer l’Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF), 

nouvelle version de l’Impôt sur les Grandes Fortunes qui avait disparu en 1987. Il 

s’agit d’un impôt progressif imposable à un patrimoine net dépassant 1,3 million 

d’euros. La contribution des ménages ou des particulier·ère·s est calculée par tranche 

et augmente en fonction du patrimoine. Au total il y a six strates, allant d’un taux de 
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0% pour un patrimoine de moins de 800.000 euros, à un taux de 1,5% pour un 

patrimoine au-delà de 10.000.000 d’euros1. En 2017, 358.000 contribuables étaient 

assujetti·e·s à cet impôt, dégageant un montant représentant 1,4% des recettes 

fiscales de l’Etat2. 

  

L’impôt touche n’importe quel élément du patrimoine net : meubles et immeubles, 

droits, placements et obligations, liquidités, etc. Néanmoins, au fil des années, de 

nombreuses modifications et exonérations sont mises en place. Les revenus n’étant 

pas touchés par cet impôt, la règle en vigueur est que l’addition de l’impôt sur le 

revenu et de l’ISF ne peut excéder 75% du revenu d’un·e particulier·ère de l’année 

précédente. En réalité, ce plafonnement permet à certaines très grandes fortunes 

d’échapper à cet impôt : en 2015, le Canard Enchaîné a publié la liste de 50 fortunes 

françaises qui ont bénéficié d’importantes réductions de l’ISF, dont notamment 

Liliane Bettencourt, la femme la plus riche de France3.  

 

En 2018, le président français Emmanuel Macron décide de réformer le régime fiscal 

en vigueur en remplaçant l’ISF par l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) et en 

instaurant le prélèvement forfaitaire unique (PFU). Afin d’analyser cette réforme, 

posons-nous la question : qu’est-ce que l’IFI ? 

 

L’IFI est une taxe qui vise uniquement les patrimoines immobiliers nets taxables 

d’une valeur de plus de 1,3 millions d’euros et qui garde le barème ainsi que les 

mêmes taux que l’ISF. Désormais, les liquidités mais également les placements 

bancaires et financiers ne sont donc plus considérés, et ce, afin de promouvoir les 

investissements dans les entreprises françaises. Par conséquent, le nombre de 

redevables a chuté de 40% par rapport au nombre de français concernés par l’ISF4.  

 

La raison principale d’une telle réforme serait d’après ses défenseur·euse·s d’éviter 

la fuite de grosses fortunes en dehors de la France afin d’être moins taxé. D’une part, 

ces départs diminueraient les recettes fiscales de l’impôt sur le revenu et de l’ISF et 

d’autre part priveraient la France d’investissements dans l’économie. Dans ce 

scénario, la taxe coûterait plus que ce qu’elle ne rapporte5. Mais cet argument est 

  
1 Que change la réforme de l’ISF d’Emmanuel Macron ? » Le Monde.fr, 30 août 2017. 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/08/30/que-change-la-reforme-de-l-isf-d-emmanuel-

macron_5178657_4355770.html. 
2 Les Echos. « Opinion | Faut-il rétablir l’ISF, mais est-ce possible ? », 15 avril 2019. 

https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinionn-faut-il-retablir-lisf-mais-est-ce-possible-1009369. 
3 Rabreau, Marine. « Qui paie l’ISF en France ? » Le Figaro.fr, 9 juin 2016. https://www.lefigaro.fr/economie/le-

scan-eco/dessous-chiffres/2016/06/09/29006-20160609ARTFIG00280-qui-paie-l-isf-en-france.php. 
4 Les Echos. « L’impôt sur la fortune immobilière a rapporté 2,1 milliards d’euros en 2019 », 28 janvier 2020. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/limpot-sur-la-fortune-immobiliere-a-rapporte-21-mil-

liards-deuros-en-2019-1167045. 
5 « L’ISF, un impôt qui « coûtait de l’argent » à l’Etat ? Les exagérations d’Aurore Bergé ». Le Monde.fr, 7 jan-

vier 2019. https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/01/07/l-isf-un-impot-qui-coutait-de-l-argent-a-l-

etat-les-exagerations-d-aurore-berge_5405982_4355770.html. 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/08/30/que-change-la-reforme-de-l-isf-d-emmanuel-macron_5178657_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/08/30/que-change-la-reforme-de-l-isf-d-emmanuel-macron_5178657_4355770.html
https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinionn-faut-il-retablir-lisf-mais-est-ce-possible-1009369
https://www.lefigaro.fr/economie/le-scan-eco/dessous-chiffres/2016/06/09/29006-20160609ARTFIG00280-qui-paie-l-isf-en-france.php
https://www.lefigaro.fr/economie/le-scan-eco/dessous-chiffres/2016/06/09/29006-20160609ARTFIG00280-qui-paie-l-isf-en-france.php
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/limpot-sur-la-fortune-immobiliere-a-rapporte-21-milliards-deuros-en-2019-1167045
https://www.lesechos.fr/economie-france/budget-fiscalite/limpot-sur-la-fortune-immobiliere-a-rapporte-21-milliards-deuros-en-2019-1167045
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/01/07/l-isf-un-impot-qui-coutait-de-l-argent-a-l-etat-les-exagerations-d-aurore-berge_5405982_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/01/07/l-isf-un-impot-qui-coutait-de-l-argent-a-l-etat-les-exagerations-d-aurore-berge_5405982_4355770.html
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discutable : l’Observatoire français des conjonctures économique a conclu, dans un 

rapport de 2016 que seuls 640 contribuables avaient quitté la France, ce qui 

représente 0,2% des personnes soumissent à l’ISF. Une plus ancienne étude datant de 

2008 menée par l’économiste Gabriel Zucman6 allait également dans ce sens : le 

nombre de sorties de Français·es assujetti·e·s à l’ISF serait d’environ 500 par an. Au 

final, les deux études considèrent qu’il n’est pas correct de qualifier ces départs 

« d’exode massif »7.  

 

L’autre mesure fiscale d’Emmanuel Macron est d’imposer les revenus du capital via 

une « flat tax », selon laquelle chaque contribuable est imposé d’un même taux 

(30%). Depuis 2013, les revenus des capitaux immobiliers (les intérêts et les 

dividendes) étaient taxés selon l’impôt progressif sur le revenu. Par conséquent, les 

plus riches qui étaient auparavant taxés 45% des tranches les plus hautes de leurs 

revenus ne sont désormais plus que taxés à 30%. Cette réforme est vue comme un 

autre cadeau pour les plus grosses fortunes8.  

 

Deux ans après l’instauration de l’IFI, la France a fait le point : un comité 

d’évaluation des réformes fiscales a rendu son avis le 8 octobre dernier. Le comité a 

tiré plusieurs conclusions, notamment que la fuite des riches contribuables est 

endiguée. Cependant, d’un point de vue égalitaire, c’est le drame : en seulement une 

année, la fortune des 0,1% des plus riches Français·es a augmenté d’un quart suite à 

la répartition des 23 milliards de dividendes, menant à une concentration encore plus 

forte des richesses9. En 2018, sur les 23 milliards de dividendes, deux tiers ont été 

versés au 0,1% les plus riches, tandis qu’en 2017, sous l’ISF, les 0,1% des plus 

fortunés recevaient « seulement » la moitié des dividendes10.  

 

Il est encore trop tôt pour déterminer si cet accroissement des richesses a réellement 

eu « l’effet de ruissellement » attendu. Selon ce principe théorique, l’enrichissement 

des un·e·s permettrait la création de plus d’emplois et une société plus prospère. Une 

chose est sûre : un an après sa mise en place, un retour à l’ISF était déjà largement 

réclamé par la gauche et les gilets jaunes. La suppression d’un tel symbole avait 

provoqué un tollé à gauche et renforcé l’image de Macron telle que le « président des 

riches »11.  

  
6 Zucman G., 2008, Les hauts patrimoines fuient-ils l'ISF ?, Une estimation sur la période 1995-2006, Mémoire 

de Master, École d'économie de Paris.  
7 Allègre, Guillaume, Céline Antonin, Henri Sterdyniak, et Vincent Touzé. « QUELLES RÉFORMES DE L’IM-

POSITION SUR LE CAPITAL POUR LES HAUTS REVENUS ? », s. d., 14. 
8 France Culture. « Quels effets a eu la suppression de l’ISF ? » Consulté le 5 novembre 2020. https://www.fran-

ceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf. 
9 « Suppression de l’ISF : un échec politique ». Le Monde.fr, 9 octobre 2020. https://www.lemonde.fr/idees/ar-

ticle/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html. 
10 France Culture. « Quels effets a eu la suppression de l’ISF ? » Consulté le 5 novembre 2020. https://www.fran-

ceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf. 
11 « Suppression de l’ISF : un échec politique ». Le Monde.fr, 9 octobre 2020. https://www.lemonde.fr/idees/ar-

ticle/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html. 

En seulement 
1 an, la 
fortune des 
0,1% les plus 
riches 
Français·es a 
augmenté de 
25%. 

https://www.franceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf
https://www.franceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html
https://www.franceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf
https://www.franceculture.fr/emissions/la-question-du-jour/quels-effets-a-eu-la-suppression-de-lisf
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/10/09/suppression-de-l-isf-un-echec-politique_6055381_3232.html
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En conclusion, faudrait-il rétablir l’ISF ? Le président français ne compte pas revenir 

en arrière. Il serait plutôt question de trouver une nouvelle façon de faire contribuer 

les riches suite à l’accroissement des inégalités en France, davantage accentuée suite 

à la crise sanitaire. A cette fin, plusieurs idées ont émergé. Les expliciter et les 

expliquer dépasserait le cadre de cette analyse. Néanmoins, que les politicien·ne·s et 

économistes pensent considèrent l’ISF comme étant efficace ou non, tous s’accordent 

sur l’importance de trouver de nouveaux outils de substitution. 

 1.2  La « wealth tax » aux États-Unis 

Historiquement, les États-Unis n’ont pas toujours été l’eldorado des ultrariches : 

durant la seconde guerre mondiale et jusqu’au début des années 60, les taux 

marginaux étaient très élevés atteignant même 90%, et abaissés à environ 70% avant 

Reagan.12 Mais c’est l’arrivée du président Reagan en 1981 qui mis fin à cette 

progressivité avec une baisse continue de l’imposition des plus fortuné·e·s. Cinq 

années après l’arrivée de Reagan, le taux d’imposition marginal supérieur13 avait 

chuté, passant de 70% à 28%. Le mandat de Donald Trump a confirmé cette 

tendance : en décembre 2017, Trump réforme la fiscalité en baissant l’impôt sur les 

sociétés, réduisant le taux marginal sur les hauts revenus.  La mise à mal de la longue 

tradition de progressivité fiscale participe à l’injustice fiscale, celle-ci étant alimentée 

par d’autres mesures favorables aux détenteur·rice·s de capital. 

 

 

Il convient de définir ce qu’est un taux marginal d’imposition. Un taux marginal 

d’imposition correspond au taux appliqué à la dernière tranche du revenu de 

l’individu. Les revenus (qu’importe leur nature) sont taxés par tranche ; imaginons 

que le barème est le suivant :  

 

• Entre 10.064 et 27.794 € : taux de 11% 

• Entre 27.794 et 74.510 € : 30%  

• Etc.  

 

Par exemple si votre revenu est de 35.000 euros : la première tranche sera taxée de  

• (27.794 – 10.064) X 11% = 1.950,3€ 

• (35.000 – 27.794) X 30% = 2.161,8 € 

• L’impôt total est donc de 1.950,3 + 2.161,8 = 4.112,1€  

 

  
12 « Gabriel Zucman: «Faire triompher la démocratie sur l’injustice fiscale» - Le Soir Plus ». Consulté le 6 no-
vembre 2020. https://plus.lesoir.be/285163/article/2020-03-06/gabriel-zucman-faire-triompher-la-democratie-
sur-linjustice-fiscale. 
13 Il s’agit du taux applicable à la dernière tranche de revenus d’un particulier.  

https://plus.lesoir.be/285163/article/2020-03-06/gabriel-zucman-faire-triompher-la-democratie-sur-linjustice-fiscale
https://plus.lesoir.be/285163/article/2020-03-06/gabriel-zucman-faire-triompher-la-democratie-sur-linjustice-fiscale
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Au final son taux d’imposition marginal sera de 30%, il s’agit bien du taux 

d’application sur la dernière tranche de son revenu14.  

 

Dès lors, il apparaît qu’en réalité, quand une personne se dit imposée à un taux de 

30% (par exemple), tout son revenu n’est pas taxé à 30% mais uniquement la 

dernière tranche de son revenu. Si la dernière tranche de son revenu représente 20% 

de son revenu total, alors au final son taux d’imposition moyen sera que de 11,75%, 

et non de 30% !  

 

Aux États-Unis, les inégalités ne cessent de se creuser. Dans leur livre intitulé « Le 

triomphe de l’injustice. Richesse, évasion fiscale et démocratie » publié en 2020, 

Gabriel Zucman et Emmanuel Saez, tous deux professeurs à l’université de Berkeley, 

illustrent cette concentration : « De nos jours (…) les 1% les plus fortuné·e·s gagnent 

presque deux fois plus que le revenu que toute la classe-moyenne alors que cette-

dernière est 50 fois plus large démographiquement. L’augmentation de la part pour 

ces 2,4 million d’adultes a été similaire à la perte subie par plus de 100 millions 

d’Américain·e·s »15. Le graphique ci-dessous montre la part du revenu national gagné 

par les 1% les plus riches et celle allant aux 50% les plus pauvres entre 1978 et 2018. 

L’ascension des inégalités de revenus est indéniable.  

 

Figure 1 – Part du revenu national gagné par le top 1% vs. derniers 50%.  

 

 

 Source : Le triomphe de l’injustice, p.35 

 

  

Face à cette réalité, le débat pour l’instauration d’une « wealth tax » (une taxe sur la 

richesse) est de plus en plus présent et était même prédestiné à être un point crucial 

  
14 Boluze, Léa. « Taux marginal d’imposition : définition et calcul ». Capital.fr, 7 octobre 201930. 

https://www.capital.fr/votre-argent/tranche-marginale-d-imposition-1352107. 
15 Saez, Emmanuel et Zucman, Gabriel, Le triomphe de l’injustice : Richesse, évasion fiscale et démocratie, Paris, 
« Seuil », 2020  

https://www.capital.fr/votre-argent/tranche-marginale-d-imposition-1352107
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de la campagne présidentielle de 2020 avant l’arrivée de la crise sanitaire. Selon Jean 

Pisani-Ferry, réduire les inégalités en jouant sur la fiscalité des plus grosses richesses 

plutôt que sur les revenus est légitime. En effet, les grosses fortunes naissent en 

accumulant des richesses venant de leur capital (souvent hérité) et non de leurs 

revenus ou bien de leur épargne qui augmenteraient. Par conséquent, taxer le revenu 

ne met pas fin au pouvoir « boule de neige » du capital16. Néanmoins, mieux taxer 

les revenus pour les répartir reste sociétalement légitime afin d’apporter des moyens 

supplémentaires aux politiques visant à réduire les inégalités. 

 

Le débat devient réellement populaire en juin 2019, lorsque 18 des plus grosses 

fortunes américaines elles-mêmes rédigent une lettre réclamant de se faire taxer 

davantage. Parmi elles figurent des héritiers de Disney, le co-fondateur de Facebook 

Chris Hughes et plusieurs candidat·e·s à la maison blanche. Dans leur lettre, les 

milliardaires font référence à la sénatrice démocrate Elizabeth Warren qui a élaboré 

une proposition de loi mettant en place un impôt sur la fortune17.  

 

L’idée de Warren est de taxer les ménages dont le total des actifs excède 50 millions 

de dollars, impactant 75 000 foyers, que ce soit une personne isolée ou un ménage, 

soit 0,1% de la population américaine. Si le patrimoine est compris entre 50 millions 

et 1 milliard de dollars, le taux d’imposition est de 2% et pour un patrimoine encore 

plus élevé, la taxe passera à 6%. Ainsi, la sénatrice veut dégager du budget pour une 

assurance santé universelle pour les enfants, la gratuité des universités publiques et 

l’effacement de la dette des universitaires. Face à Elizabeth Warren, un autre 

démocrate, Bernis Sanders, a également élaboré un plan pour instaurer un impôt sur 

la richesse : la taxe toucherait 180.000 ménages dont la richesse dépasse 32 millions 

de dollars, soit 0,1% des ménages. Pour un·e célibataire, la taxe serait d’application 

dès 16 millions de dollars. Le taux d’imposition fonctionne, tout comme l’ISF, par 

palier, le maximum étant de 8% pour les fortunes supérieures à 10 milliards de 

dollars. 

 

Ces deux projets ont été élaborés à l’aide des économistes français Zucman et Saez. 

Selon leur estimation, si ces deux plans avaient été mis en œuvre déjà depuis 1982, 

cela aurait réduit largement les plus grosses fortunes américaines (notamment celle 

de Jeff Bezos, à la tête d’Amazon et l’homme américain le plus riche avec une 

fortune atteignant 160 milliards de dollars)18. Malgré la défaite des deux démocrates 

aux élections présidentielles, l’idée d’une taxe sur la richesse ne restera pas 

longtemps dans l’ombre.  

 

  
16 Ibid. 
17 6medias. « “Il est temps de plus nous taxer” : l’appel des milliardaires américains aux candidats de 2020 ». Ca-

pital.fr, 24 juin 2019. https://www.capital.fr/economie-politique/aux-etats-unis-des-milliardaires-reclament-un-

impot-sur-les-super-riches-1342834. 
18 « L’impôt sur la fortune, le débat qui monte aux Etats-Unis | Les Echos ». Consulté le 7 novembre 2020. 

https://www.lesechos.fr/monde/etats-unis/limpot-sur-la-fortune-le-debat-qui-monte-aux-etats-unis-1167333. 

Le budget 
dégagé 
servirait à une 
assurance 
santé 
universelle ou 
encore la 
gratuité des 
universités 
publiques. 

https://www.capital.fr/economie-politique/aux-etats-unis-des-milliardaires-reclament-un-impot-sur-les-super-riches-1342834
https://www.capital.fr/economie-politique/aux-etats-unis-des-milliardaires-reclament-un-impot-sur-les-super-riches-1342834
https://www.lesechos.fr/monde/etats-unis/limpot-sur-la-fortune-le-debat-qui-monte-aux-etats-unis-1167333
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Par rapport à l’ISF français, Gabriel Zucman précise que la wealth tax américaine 

serait assortie d’une nouvelle « exil tax ». Cette taxe est déjà d’application aux États-

Unis afin de décourager le départ des Américain·e·s dont les richesses dépassent 2 

millions d’euros. Les Américain·e·s qui désirent abandonner leur citoyenneté doivent 

payer un impôt sur le revenu. Dans son projet, la sénatrice Warren propose 

d’introduire une « exit tax » de 40% pour toute personne dont la richesse nette 

excède 50 millions de dollars. De cette manière, il serait possible de lutter contre la 

délocalisation des plus fortuné·e·s19. 

 1.3  L’impôt sur la fortune en Europe 

Cette forme d’impôt n’est pas très répandue en Europe, la majorité des États n’ayant 

pas de taxe similaire. Pour ceux qui étaient dotés de cet impôt, ils l’ont supprimé 

dans les années 2000 (l’Allemagne en 1997, l’Autriche en 1994, la Finlande et le 

Luxembourg en 2006, …) à l’exception des Pays-Bas et de l’Espagne qui continuent 

de taxer le patrimoine. Le gouvernement espagnol avait supprimé sa taxe « Impuesto 

sobre el patriminio » en 2008 mais l’a restaurée trois ans après, suite aux dégâts de la 

crise économique. La nouvelle version applique huit différents taux allant de 0,2 à 

2,5% et varie selon les régions mais la réelle innovation est le seuil d’imposition 

relevé à 700.000 euros, contre 100.000 auparavant20. Les Pays-Bas, quant à eux, ont 

supprimé l’impôt sur la fortune en lui-même. A la place, ils ont opté pour une taxe 

appelée « box-3 » qui impose à 1,2% les revenus de l’épargne et des placements. En 

dehors de l’Union européenne, la Suisse et la Norvège sont également dotées d’un 

équivalent à l’impôt sur la fortune. En Suisse, chaque canton implémente un taux 

d’imposition différent pour cette taxe dont les recettes constituent 4% des recettes 

fiscales fédérales (ce qui représente plus du double des recettes que permettaient 

l’ISF français !).  

 

Nous l’avons compris, l’impôt sur la fortune n’est pas très populaire dans l’Union 

européenne, principalement en raison d’une peur d’une fuite des capitaux. Dès lors, 

serait-il judicieux de rétablir un impôt sur la fortune mais en modifiant ses 

modalités ? 

  

En réponse à la crise sanitaire actuelle, l’Union européenne a prévu un plan de 

relance européen d’un montant de 750 milliards d’euros, augmentant ainsi 

lourdement l’endettement des états. Afin de rembourser une partie de cette dette 

commune, plusieurs économistes européen·ne·s ont l’ambitieuse volonté 

d’implémenter une taxe sur la fortune à l’échelle européenne. Le 3 avril 2020, les 

  
19 Saez, Emmanuel, et Gabriel Zucman. « Progressive Wealth Taxation ». Brookings Papers on Economic Activ-

ity 2019, no 2 (2019): 437-533. https://doi.org/10.1353/eca.2019.0017. 
20 Pichet, Éric. « La Taxation Sur La Fortune Disparaît En Europe, Mais Revient Dans Le Débat Aux États-

Unis ». The Conversation. Consulté le 7 novembre 2020. http://theconversation.com/la-taxation-sur-la-fortune-

disparait-en-europe-mais-revient-dans-le-debat-aux-etats-unis-115775. 

https://doi.org/10.1353/eca.2019.0017
http://theconversation.com/la-taxation-sur-la-fortune-disparait-en-europe-mais-revient-dans-le-debat-aux-etats-unis-115775
http://theconversation.com/la-taxation-sur-la-fortune-disparait-en-europe-mais-revient-dans-le-debat-aux-etats-unis-115775
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économistes Zucman, Saez et Landais, ont relancé l’idée d’une taxe sur la richesse à 

partir de 2 millions d’euros. Il s’agirait d’instaurer un impôt sur la richesse nette des 

1% de ménages les plus riches. Cet impôt serait progressif et limité dans le temps 

mais cette fois-ci au niveau européen. D’après leurs estimations, après dix années 

d’instauration, les recettes de la taxe permettraient de rembourser une dette 

supérieure à 10% du PIB de l’Europe, sans avoir recours à des coupures 

budgétaires21.   

 

A l’origine de leur réflexion, les économistes craignent un retour des mesures 

d’austérités par l’Union européenne afin de diminuer la très lourde dette publique, 

menant à une situation sociale et économique très précaire, à l’instar de la Grèce 

après la crise de la dette souveraine en 2012-2013. Afin de justifier le choix de ce 

type de taxe, les trois économistes soulignent le degré élevé de la concentration des 

richesses en Europe : les 1% des plus fortunés possèdent 20-25% de la richesse totale 

en France, en Allemagne, en Espagne et en Scandinavie. 

 

Conclusion 
Aux États-Unis et en Europe, compte tenu de la façon dont il se présente, l’impôt sur 

la fortune reste majoritairement symbolique : les recettes de cette taxe ne 

représentent encore qu’une très petite partie des recettes de l’État. Cependant, face 

aux multiples crises actuelles que traversent l’Europe (crise climatique, politique, 

identitaire et économique), cet impôt pourrait constituer « une réponse solidaire 

commune pourrait faire renaître le sentiment européen comme jamais et impacter 

positivement et durablement notre société », ainsi que le déclare Damien Viroux dans 

l’Echo en octobre dernier22. Les détracteur·rice·s de cet impôt argumenteraient que 

légalement, une telle réponse solidaire est très irréaliste car la fiscalité n’est pas 

harmonisée au niveau européen. Néanmoins, les expert·e·s rétorquent que les traités 

pourraient être modifiés pour la rendre cela possible, tout comme cela l’a été très 

rapidement pour uniformiser le nombre et le taux de TVA au sein des membres de 

l’Union europénne. A suivre 

 

 

Thérèse Bastin 

Décembre 2020  

  
21 L’Echo. « Face à la crise, un impôt européen sur la fortune renforcerait aussi le sentiment européen », 8 octobre 

2020. https://www.lecho.be/economie-politique/europe/general/face-a-la-crise-un-impot-europeen-sur-la-fortune-

renforcerait-aussi-le-sentiment-europeen/10256392.html. 
22 Ibid.  

https://www.lecho.be/economie-politique/europe/general/face-a-la-crise-un-impot-europeen-sur-la-fortune-renforcerait-aussi-le-sentiment-europeen/10256392.html
https://www.lecho.be/economie-politique/europe/general/face-a-la-crise-un-impot-europeen-sur-la-fortune-renforcerait-aussi-le-sentiment-europeen/10256392.html
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Recommandations Financité 
 

En lien avec cette analyse, Financité plaide (notamment via son 

mémorandum23) pour : 

 

Un partage plus équitable des richesses : 

« Les détenteur·rice·s du capital captent une part plus grande de la 

richesse et les salariés une part moindre. C’est ainsi qu’en 30 ans, la part 

de la valeur ajoutée destinée aux salaires a baissé en Belgique, passant 

de 65,6 à 60,4%. Par un effet de vases communicants, ceux·celles qui 

possèdent le capital ont, eux·lles, capté une part de plus en plus grande 

de la richesse produite en Belgique. » 

 

Recommandation 27 : Financité demande aux autorités européennes, 

fédérales et régionales de prendre toutes les mesures utiles pour favoriser 

un partage plus équitable des richesses produites et une augmentation du 

niveau de revenus des plus faibles. 

 

  
23 https://www.financite.be/sites/default/files/20190122_memorandum_2019-web_final.pdf  

https://www.financite.be/sites/default/files/20190122_memorandum_2019-web_final.pdf
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A propos de Financité 
 

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser avec 

votre groupe ou organisation une animation autour d'une ou plusieurs 

de ces analyses. 

 

Cette analyse s'intègre dans une des 3 thématiques traitées par le Réseau 

Financité, à savoir :  

 

Finance et société : 

Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour atteindre 

des objectifs d'intérêt général plutôt que la satisfaction d'intérêts parti-

culiers et notamment rencontrer ainsi les défis sociaux et environnemen-

taux de l'heure. 

 

Finance et individu : 

Cette thématique analyse la manière dont la finance peut atteindre l’ob-

jectif d’assurer à chacun, par l'intermédiaire de prestataires « clas-

siques », l'accès et l'utilisation de services et produits financiers adaptés 

à ses besoins pour mener une vie sociale normale dans la société à la-

quelle il appartient. 

 

Finance et proximité : 

Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la 

création de réseaux d’échanges locaux, de resserrer les liens entre pro-

ducteurs et consommateurs et de soutenir financièrement les initiatives 

au niveau local. 

 

 

Depuis 1987, des associations, des citoyen·ne·s et des acteurs sociaux se rassemblent 

au sein du Réseau Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et 

solidaire.  

 

L’asbl Financité est reconnue par la Communauté française pour son travail d’éduca-

tion permanente. 


